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Rapport n° 2026-08  
Développement et Maîtrise d’ouvrage  

RAPPORT RELATIF À LA SIGNATURE DE DEUX 
CONVENTIONS DE SERVITUDES POUR LES OUVRAGES 

DES RÉSEAUX ÉLECTRIQUES AVEC ENEDIS 

Rue de la Meunière, Place Saint Jean & Rue du Commandant 

Audibert à Alès 
 

Pièce(s) annexe(s) : Projet de convention Enedis & extrait Plan cadastral CB 712, 713, 

1166 & 1179 (Rue de La Meunière, Place Saint Jean) & CB 1186 (Rue du Commandant 

Audibert) à Alès 

La commune d’Alès va réaliser des travaux de voirie rue de la Meunière et rue du 

Commandant Audibert où Logis Cévenols est propriétaire de plusieurs bâtiments sur les 

parcelles référencées au Cadastre Section CB n°712, n°713, n° 1166, Place Saint Jean sur la 

parcelle référencée section CB n° 1179 et Rue du Commandant Audibert sur la parcelle 

référencée au Cadastre à la Section CB n° 1186. C’est dans ce contexte que la société 
ENEDIS souhaite entreprendre par anticipation, des travaux de renouvellement des réseaux 

électriques.  

 

Ces ouvrages consistent à implanter de 11 canalisations souterraines et leurs accessoires dans 

une bande de 1 m de large sur une longueur d’environ 100 mètres à la rue de Meunière et à la 

place Saint Jean et 8 canalisations souterraines et leurs accessoires dans une bande de 1 m de 

large sur une longueur d’environ 50 mètres à la rue du Commandant Audibert, si besoin des 

bornes de repérages, des coffrets et accessoires avec pose d’un câble en tranchée sur façade 

des bâtiments de Logis Cévenols situés aux adresses citées précédemment. 

 

Afin de permettre la réalisation, l’accès, l’entretien et l’exploitation de ces ouvrages dans les 
conditions prévues par le Code de l’énergie (articles L. 323-3 et suivants et R. 323-1 et 

suivants), le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 et conformément aux prescriptions 

techniques et de sécurité en vigueur, une convention de servitude a été proposée par la société 

ENEDIS à Logis Cévenols. 

 

Ces deux conventions consentent notamment à la société ENEDIS : 

• Le droit d'encastrer un ou plusieurs coffrets et leurs accessoires dans les murs, murets ou 

façades concernés, 

• Le droit de poser les câbles en tranchée ou en façade sur la parcelle concernée, 



• Le droit d'accéder aux ouvrages à des fins d'entretien, de maintenance, de réparation ou de 

modification, 

• Les conditions financières sont définies par le versement d’une indemnité forfaitaire, 
unique et définitive d’un montant de 50 euros pour chaque opération. 

 

 

Il est proposé au Bureau du Conseil d’Administration : 

 

D’approuver les deux conventions de servitude avec la société ENEDIS, 

 

D’autoriser le Directeur Général à signer lesdites conventions et à effectuer toutes les 

démarches nécessaires à sa mise en œuvre, y compris les formalités d’enregistrement. 




























